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SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE

Ne pas gaspiller l'eau,
économiser l'énergie
pie (et est-ce correct?) de présenter aujourd'hui les

1700 1/habitant/jour comme une erreur de calcul
de ma part. Et de s'indigner parce que j'ai dit que
Y Office cantonal (pas seulement M. Robert en
personne: après tout il n'est pas seul dans cet office)
avait vaillamment soutenu le projet Polydro.
Après tout, on n'a pas vu l'Office s'opposer au
projet Polydro, lequel était pourtant manifestement

surdimensionné. Rappelons que ce célèbre
bureau Polydro est aussi responsable du fiasco de
Mézières (l'Office s'était-il opposé à ce projet?) et

rappelons qu'il est aujourd'hui en faillite. Pourquoi?

Parce qu'il faisait trop bien son travail?

L'opposition au projet Polydro a été tout à fait
réelle à Bex. Il en a été fait état en particulier dans
le «Journal de Bex» dans lequel on pouvait lire
dans un compte rendu du Conseil communal de

mai 1979 que «la station d'épuration a, qu'on le
veuille ou non, laissé un arrière-goût de malaise
dans notre population». M. Robert est peut-être
né à Bex, mais il n'y était manifestement plus en
1979; il y est donc retourné en 1983, le 9 février
pour être précis, pour assister à la séance du Conseil

communal qui devait débattre du nouveau projet

de Step. Comme je n'ai pas été invité à cette
séance (j'y serais allé si je l'avais été), je ne peux
pas savoir exactement ce que M. Robert y a dit;
mais le «Journal de Bex» du 11.2.1983 le cite
comme ayant promis que l'Etat assumerait une
partie des «erreurs» commises et indique que
parmi ces «erreurs», il y a le contentieux
commune-Polydro qui porterait sur quelque
500 000 francs. M. Robert dit maintenant qu'un
employé de l'Etat n'a rien à promettre à une
commune. Je veux bien. Mais alors, qu'il fasse davantage

attention à ses paroles.

Pour terminer, M. Robert me met en garde parce

que je freine le développement de «nos» projets.
Quels projets? Celui de Grandson où on voulait
dépenser plus de 1 million de francs pour raccorder
une cinquantaine de personnes? Celui du raccordement

de L'Auberson à la Step de Sainte-Croix
pardessus le col des Etroits? Ou encore le projet de
raccorder six communes rurales dans la vallée de
La Broyé à la Step d'Henniez? Ou encore d'autres
projets tentaculaires de raccordement qui se
concoctent dans nos campagnes?
Le problème n'est pas de réaliser des projets, c'est
de lutter contre la pollution des eaux. L'approche
que j'ai essayé de promouvoir à travers toutes mes
interventions est celle de la lutte à la source qui
s'inspire d'un théorème fondamental: l'eau qui
pose le moins de problèmes est celle qu'on n'a pas
salie et le phosphate qu'on n'a pas mis dans l'eau
n'a pas besoin d'en être retiré. Cette approche peut
progressivement rendre inutile bien des projets
coûteux. Elle n'a rien d'utopique, car les possibilités

d'améliorer la gestion du bien précieux qu'est
l'eau potable sont multiples. Ce qui manque, c'est
la volonté de les mettre en œuvre. p. L.

POINT FINAL

Indispensable
transparence
Avec la publication de ces lignes, nous mettons,
quant à nous, un point final à cette affaire de la
Step de Bex: la décision du Conseil communal bel-
lerin est de toute façon prise et nos lecteurs sont
largement au courant des tenants et aboutissants
de l'entreprise.
Reste l'épuration des eaux, son efficacité, ses
ramifications sociales, techniques, politiques: ce dossier

est ouvert dans ces colonnes depuis des années,
et il n'est pas prêt d'être refermé! Tant de questions

demeurent encore sans réponse. Et par exemple,

sans remettre unefois de plus en cause «la
civilisation du tuyau» dénoncée par P. Lehmann, le

surdimensionnement de certaines installations
existantes: pourquoi, si tant est qu 'on ait pu croire à

une Suisse de dix millions d'habitants, ne pas avoir

prévu un agrandissement des installations par
étapes? Les intérêts économiques immédiats auraient-
ils été à ce point dominants? Est-il possible que
l'évolution des techniques d'épuration ait été sacrifiée

sur l'autel des profits maximum des promoteurs

et des constructeurs? Pas question de nous
soustraire à ces questions-là, parmi d'autres. Et si

M. E. Robert et ses pairs nous ouvrent en effet
systématiquement leur porte, pas de doute que la

transparence (des eaux!) y gagnera. Réd.

CRÉDIT SUISSE

Gentlemen, holding
et fonds dits propres
La loi la mieux faite offre toujours une échappatoire

aux administrés, ou du moins à leur juristes-
conseils qui savent lire entre les alinéas. L'essai
n'est certes pas toujours transformé, mais qui ne

tente rien ne gagne rien, n'est-ce pas mon cher
Texon? En l'occurrence, c'est le Crédit Suisse qui a

tenté le coup, échoué — mais non perdu la face.

Or donc, depuis le 1" janvier 1981, les banques
suisses sont soumises à de nouvelles prescriptions
en matière de fonds propres (capital social et réserves).

Au lieu de l'obligation antérieure de couvrir
quatre catégories d'actifs par des fonds propres à
raison de 2Vî, 5, 10 et 12%, les banques doivent
désormais justifier d'un capital propre dont le

montant est mieux en rapport avec les risques inhérents

aux différents actifs, ainsi qu'aux engagements

conditionnels et aux opérations en cours. Le
système prévoit un échelonnement assez raffiné des

taux de couverture, qui vont de 0,3% (pour les

créances résultant d'opérations fermes, à terme,
sur les métaux précieux, marchandises et devises)
à... 100%. Ce dernier taux s'applique logiquement
aux participations permanentes consolidées, ainsi
qu'aux propres actions de la banque et aux autres
titres émis et détenus par elle-même. Des taux de
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